
et aux savoirs hétérogènes. Les alliances se recomposent au 
fil des négociations, et d’éventuels apprentissages collectifs 
peuvent ainsi redéfinir de nouvelles identités. 

De nouvelles pratiques de recherche
La prise de conscience que les seules solutions techniques 
ne permettent pas de maîtriser la complexité du dévelop-
pement des sociétés humaines dans leurs interactions avec 

la nature a suscité de nouvelles interroga-
tions. Les décisions ne reposent plus sur 
des certitudes scientifiques ni sur la toute 
puissance des politiques. Le développe-
ment durable s’inscrit dans un contexte 
incertain et controversé où l’action ne 
peut plus prétendre se fonder sur des 
connaissances indiscutables. Le rôle des 
chercheurs n’est plus d’énoncer “la vérité”, 
mais de fournir à l’ensemble de la société 
des éléments de compréhension sur la 
dynamique de systèmes complexes. 
Les chercheurs deviennent alors acteurs 
du débat public. Il leur faut réfléchir aux 
politiques de recherche qui permettraient 
de mieux éclairer les débats et d’assurer 

un appui efficace aux stratégies de développement dura-
ble de l’Etat, des entreprises et des ONG. Si on considère 
que le développement durable vise à surmonter ce que les 
oppositions, divisions et séparations peuvent représenter 
de menaces de désintégration pour la société humaine, 
l’idée d’intégration en est une idée maîtresse.

enchaînements qui y conduisent, soit la réalisation d’un 
potentiel prédéterminé. Lorsqu’on accole le qualificatif 
“durable” (ou tout autre terme similaire) au mot déve-
loppement, on bascule alors du côté d’une pensée qui 
appréhende le réel dans son écart à une norme du souhai-
table. Un développement, qui serait durable, ne peut ainsi 
résulter que d’une volonté d’arracher la société à son état 
et à la dynamique dans laquelle elle est engagée. Dès lors 
un développement durable s’affirme comme une néces-
sité morale et politique pour nos sociétés. La recherche 
pour le développement doit donc se réformer en profon-
deur pour devenir une recherche pour un développement 
durable, ce qui passe par plusieurs engagements : étudier 
de nouvelles questions de recherche, mettre en œuvre de 
nouvelles pratiques de recherche et de partenariat et ins-
tituer le développement en objet de recherche.

De nouvelles questions de recherche
L’approche en termes de biens publics mondiaux fait 
porter l’attention sur les interactions entre l’homme et 
son milieu, qu’elles concernent la gestion des ressour-
ces naturelles ou celle des risques. Les phénomènes de 
migrations et de mobilités à l’échelle internationale, la 
question des virus émergents, le changement climatique 
ou la préservation de la biodiversité sont ainsi autant de 

thèmes de recherche qui se rattachent à la volonté de maî-
triser les risques.  Emergent également les recherches qui 
accompagnent le changement des catégories permettant 
d’appréhender le vivant : remise en cause des frontières 
entre le vivant et le non-vivant, entre le naturel et le social ; 
manipulation du vivant et tentative de pilotage des écosys-
tèmes ; uniformisation du rapport marchand au vivant. La 
biodiversité, transversale à l’ensemble des activités, tou-
che la totalité des territoires. L’espace rural, 
en particulier, fait l’objet d’une réappropria-
tion par des porteurs d’opinions et d’intérêts 
qui se sont diversifiés. Ce renouvellement 
des rapports sociaux autour du vivant et de 
la construction de territoires rassemble de 
nombreuses recherches.
De nouveaux mécanismes et institutions de 
régulation se mettent en place et témoignent 
des innovations socio-environnementales 
à l’œuvre. Tant les approches marchandes 
que non-marchandes font de la participa-
tion des acteurs locaux et de la promotion de 
leurs savoirs pratiques des gages de succès. La 
multiplication des marchés de droits (droits 
à polluer, droits au développement, droits de 
pêche ou de chasse, droits de propriété intellectuelle sur 
le vivant, etc.) accompagne la gestion des biens publics 
mondiaux dans les pays du Nord comme du Sud. Sur le 
plan politique, les régimes internationaux, les conventions 
d’environnement, les objets d’action publique, font inter-
venir une multiplicité d’acteurs aux différentes légitimités 
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L
e défi du développement durable impose de 
concevoir un nouveau mode de régulation 
internationale pour ce que l’on appelle les 
biens publics mondiaux. La biodiversité, la 
lutte contre le changement climatique, le 

combat contre la pauvreté, la santé, la paix, l’accès aux 
biens essentiels comme l’eau ou la connaissance sont 
autant de biens publics mondiaux dont la production et 
la conservation forment des référentiels pour l’action col-
lective. Bien sûr, cette accumulation de thèmes consen-
suels aux contours mal définis peut masquer un certain 
vide de la pensée sur le développement, voire une justifi-
cation de l’immobilisme. Nous pensons, au contraire, que 
la réflexion sur le développement durable peut fournir des 
éléments d’analyse critique des modes et des finalités de 
l’aide publique au développement, susceptibles de donner  
à la coopération internationale une nouvelle légitimité.
Empruntée à la biologie, la notion de développement 
implique une directionnalité (un sens lui est donné dès 
le départ), une continuité (le changement se réalise par 
étapes avec des stades identifiés), une cumulativité (il 
faut avoir atteint une étape pour passer à la suivante) et 
une irréversibilité (pas de retour en arrière). La référence 
à un développement procède d’une connaissance préala-
ble de l’aboutissement de ce mouvement et des étapes ou 
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La recherche pour le développement doit devenir une recherche pour 
un développement durable, avec la mise en œuvre de nouvelles ques-
tions de recherche et de nouveaux partenariats.

Un des rôles 
essentiels de  
la recherche  
est de faire 
entendre la voix 
des sociétés  
du Sud. C’est là 
un des moyens 
de régulation 
des excès de la 
mondialisation.

A gauche : le 29 janvier 2005, lors du cinquième Forum social mondial qui se tient  
à Porto Alegre, au Brésil, plus de 5 000 personnes écoutent le discours du portugais  
José Saramago (Prix Nobel de littérature en 1998).  
A droite : une unité de recherche sur le virus Ebola en République centrafricaine.
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